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rié, transmettre des conseils de pré-
vention adaptés au poste et informer 
l’employeur d’éventuelles contre-indi-
cations. La réflexion pourrait définiti-
vement dépasser l’objectif d’une dé-
termination d’aptitude peu protectrice 
aux niveaux juridique et sanitaire, en 
considérant les apports possibles des 
compétences disponibles au sein de 
l’équipe pluridisciplinaire.

Un récent article** paru dans “La 
Semaine juridique” alimente la 
réflexion et trace quelques pistes 

d’évolution.

n actualité professionnelle

* Retrouvez le dossier Acosstat com-
plet sur le site du Cisme.
** Retrouvez également sur le site du 
Cisme l’article de “La Semaine Juri-
dique” co-écrit par Sophie Fantoni-
Quinton, praticien hospitalier, docteur 
en droit, CHRU Lille, CRDP Lille 2, 
Gilles Leclercq, médecin du travail, 
médecin conseil de l’ACMS, Pierre-
Yves Verkindt, Professeur à l’Ecole 
de droit de la Sorbonne, Paul Frimat, 
praticien hospitalier, professeur des 
universités CHRU Lille, CRDP Lille 2.

L
’arrêté du 21 décembre 2011 
portant ouverture au titre de l’an-
née universitaire 2012-2013 des 
épreuves classantes nationales 

anonymes donnant accès au troisième 
cycle des études médicales a été publié 
au J.O n°303 du 31 décembre dernier.

De même, l’arrêté du 21 décembre 
2011 portant ouverture au titre de 
l’année universitaire 2012-2013 du 
concours spécial d’internat en méde-
cine à titre européen pour les médecins 
français et les ressortissants des Etats 
membres de l’Union européenne a été 
publié au même J.O. (même période 
d’inscription).

Enfin, et surtout, figure au même J.O. 
l’arrêté du 21 décembre 2011 portant 
ouverture au titre de l’année universi-
taire 2012-2013 du concours spécial 
d’internat en médecine du travail, le-
quel est accessible aux médecins fran-
çais, andorrans et ressortissants des 
Etats membres de l’Union européenne, 
de la Confédération helvétique ou des 
Etats parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen (même période 
d’inscription).

On précisera que les épreuves ont lieu 
le 6 juin 2012 de 10 à 15 heures à l’es-
pace Jean Monnet, 47, rue des Solets, 
94533 Rungis.

Le dossier d’inscription comprend :
1° Le formulaire d’inscription rensei-

gné, daté et signé ;

2° La copie lisible de la carte d’identité 
ou du passeport ;

3° La copie du diplôme* permettant 
l’exercice de la profession de médecin .

4° Une attestation établie par l’ordre 
professionnel des médecins ou par les 
autorités compétentes certifiant que l’in-
téressé exerce depuis trois années au 
moins une activité professionnelle en 
qualité de docteur en médecine.

Les documents exigés sont établis en 
français ou, lorsqu’ils sont rédigés en 
langue étrangère, traduits par un tra-
ducteur assermenté.

Les conditions requises sont appré-
ciées à la date de clôture des inscrip-
tions.

Les dossiers d’inscription sont à 
adresser en recommandé avec accu-
sé de réception à l’adresse suivante : 
Centre national de gestion, départe-
ment concours, autorisation d’exercice, 
mobilité-développement profession-
nel, unité des concours médicaux na-
tionaux, MDT, immeuble Le Ponant B,  
21 rue Leblanc, 75015 Paris.

W plus sur le site
www.cisme.org

Une récente revue de la littérature s’est 
intéressée  aux travaux portant sur les 
effets de la visite d’embauche. 
(Pre-employment examinations for preventing 
occupational injury and disease in workers. 
Mahmud N, Schonstein E, Schaafsma F, 
Lehtola MM, Fassier J-B, Reneman MF, 
Verbeek JH)

Le Cisme participe à la promotion de la spécialité, notamment grâce à la diffusion 
d’annonces en partenariat avec plusieurs instances universitaires.

Accès à la formation en médecine du travail
Les périodes d’inscription 
sont fixées du 1er au 31 mars 2012

* Les diplômes délivrés par un des Etats 
membres de l’Union européenne, autre que la 
France, devront être accompagnés d’une at-
testation délivrée par les autorités ou les orga-
nismes compétents, certifiant que la formation 
est conforme aux dispositions de l’article 24 de 
la directive 2005/36/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications profession-
nelles.


